Communiqué de presse
Déclaration commune  d’organisations de producteurs agricoles
d’Afrique de l’Ouest, du Brésil, du Canada, des Etats-Unis et d’Europe :

La faiblesse des prix agricoles 
détruit l'agriculture familiale,
le cycle de Doha est contre le développement !
Hong-Kong le 14 décembre 2005 - Les représentants de millions de producteurs agricoles du monde entier ont fait part de leurs inquiétudes relatives aux négociations actuelles au sein de l’OMC et ont présenté leurs propositions communes. 
 
En 2003 et 2005, des organisations de producteurs agricoles de 33 pays de tous les continents se sont retrouvés pour analyser ensemble l’impact des règles commerciales sur leurs conditions de vie et l’avenir de leur profession. Ces rencontres ont conduit à la signature de déclarations communes à Dakar (2003) puis à Chapecó (Brésil, 2005), voir www.dakardeclaration.org .
L’agriculture familiale, pratiquée par la grande majorité des 3 milliards de paysans, a tout à craindre d’une nouvelle baisse des tarifs douaniers et des aides publiques qui lui sont destinées. Sur aucun continent, l’agriculture familiale ne peut encore subir de nouvelles baisses des prix de ses productions, ni de nouveaux afflux de produits sur les marchés intérieurs. Accepter une telle situation, équivaut à condamner l’agriculture familiale et à poursuivre l’exclusion, chaque année, de millions de familles paysannes qui rejoignent le milliard de pauvres.
 
Conscients du rôle primordial que joue l’agriculture familiale comme moteur de l’économie, principale source de sécurité alimentaire de la population et de lutte contre la pauvreté rurale, les agriculteurs refusent que l’agriculture serve de monnaie d’échange et demandent qu’elle soit traitée dans le respect de ses spécificités.  Ils sont persuadés que, pour la survie de l’agriculture familiale, il est indispensable soit de maintenir, soit d’instaurer, les instruments nécessaires pour pratiquer des politiques agricoles adaptables à la diversité des situations et à même d’assurer un avenir pour leurs exploitations.
 

Selon Bruce Saunders, des Producteurs Laitiers du Canada : «Suite à notre expérience avec la faiblesse et instabilité des revenus issus des marchés d’exportation, nous avons choisi de mettre en place un système de gestion de l’offre, basé sur la négociation collective et le contrôle de la production.  Ce système permet une rémunération stable aux agriculteurs. Nous refusons que les règles commerciales, à travers la baisse des tarifs, les quotas tarifaires et la nouvelle discipline à l’exportation, viennent condamner un système qui satisfait les producteurs agricoles comme les consommateurs. » 

 « Le véritable accès de marché que nous revendiquons est l’accès à notre propre marché national et régional. C’est pourquoi il est indispensable que nos Etats puissent assurer des protections de nos marchés intérieurs vis-à-vis des importations à bas prix en relevant les droits de douane et en disposant de mécanismes de sauvegarde rapides et efficaces. Les règles de l’OMC, comme les pressions de la Banque mondiale et du FMI, empêchent nos gouvernements de prendre ces décisions en faveur de notre développement. » insiste Ndiogou Fall, President du ROPPA (10 organisations de producteurs agricoles d’Afrique de l’Ouest
)
George Naylor,  National Family Farm Coalition / NFFC (Etats-Unis),  a poursuivi : « Bien que nos fermes familiales couvrent souvent des surfaces supérieures à 100 ha, les très faibles prix du marché ne permettent d’obtenir un revenu suffisant. Les aides publiques (« counter-cyclical payments » et « deficiency payment ») qui compensent mal ces bas prix sont contestables sur la scène internationale. Comme tout producteur, nous préférerions tirer nos revenus directement de la vente de nos produits. Des prix rémunérateurs permettraient à la fois d’y parvenir tout en rendant les subventions inutiles. » 
« Les latifundistes associés aux conglomérats agroalimentaires interviennent au niveau international avec la même agressivité qu’ils interviennent au Brésil même, ou ils ont fait nommer le ministre de l’agriculture et du commerce. Pour nous, producteurs familiaux du Brésil, l’essentiel n’est pas l’accès au marchés internationaux, mais d’orienter la production vers le marché intérieur et de procéder à une réforme agraire pour pouvoir éradiquer la faim parmi la  population brésilienne » dit AltemirTortelli, Coordinateur général de la FETRAF-Sul (Brésil) 
 

« Face aux règles commerciales désastreuses actuelles et au risque que les négociateurs les renforcent, nous voulons consolider la solidarité entre les paysans du monde. Pour garantir à tous une alimentation suffisante et de qualité, les politiques agricoles et foncières doivent assurer le partage de la terre et stopper l’élimination drastique de millions de paysans chaque année à travers le monde» a conclu  René Louail, Coordination Paysanne Européenne, CPE, (Europe).
De très nombreuses autres organisation partagent ces mêmes préoccupations : « Il convient de rappeler que le cycle de Doha est un « cycle de développement » et non pas un « cycle d’accès au marché ». « Tous les pays doivent pouvoir assurer leur souveraineté alimentaire» rappellent les organisations signataires de la déclaration conjointe du 13 décembre 2005 
. 

 Contact  des conférenciers
Bruce Saunders, Producteurs Laitiers du Canada, (Canada) / T: 94 07 69 37 – English & French speaking) 

Ndiogou Fall, ROPPA (Afrique de l’Ouest) / T: 62 74 74 63 – French speaking)

George Naylor, National Family Farm Coalition, NFFC, (Etats-Unis) / T: 90 17 92 69 

Altemir Tortelli, FETRAF (Brésil) / T: 95 77 06 55  – Portuguese speaking)

René Louail , Confédération Paysanne / Coordination Paysanne Européenne, CPE, (Europe) 
T: 92 63 48 09 – French speaking)
Ce thème sera développé lors d’une conférence publique le 15 décembre, (Salle E, 14 :00-17 :00)
Contacts Presse (Dossier, prise de rendez-vous, possibilités d’interview avec conférenciers – traductions possibles)
 Anne Laure Cadji T: 95 03 55 81 (Eng/Pt/Sp/Fr speaking) / Ben Lefetey T: 64 70 50 02 (Fr / Eng speaking)
annelaure.cadji@csa-be.org  / www.dakardeclaration.org
� ROPPA: Réseau des Organisations Paysannes et de Producteurs Agricoles de l'Afrique de l'Ouest


� Membre de la FETRAF-Brésil (Fédération des travailleurs de l’agriculture familiale) 


� Déclaration conjointe du 13 décembre 2005, entre des organisations de producteurs agricoles d’Indonésie, d’Europe, du Japon, de Corée, d’Inde, des Etats-Unis, de Norvège, d’Afrique de l’Ouest, de Suisse et d’Islande,  voir � HYPERLINK "http://www.dakardeclaration.org" ��www.dakardeclaration.org�) 





